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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la. 33724 seance du Conseti de securite, tenuS 14/ 3 mai 1994, dan® I 4 - 
cadre de l'examen par le Cor.so 11 de la questio.fi itifitulee "Agenda pour la paix : 
diplomatie preventive, retablissement de la paix et maintien de la paix", le 
President du Conseil de securite a fait la declaration suivante au nom du 
Conseil : 


"Conscient de la resppfisabilite pr.i f.ci pale qui lui incombe dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite internationales, le 
ConsdiJ), de securite a commence d'examiner-le rapport du Secretaire general 
en date du 14 mars 1994, intitule "Renforcement de la capacite de 
1'’Organisation des Nations Unies dans le domaine du maintien de la paix" 
(S/26450) . -11 accuefrapfcft avec satisfaction ce rapport, qui rend compte 
utilement des mesures que le Secretaire general a prises pour renforcer la 
capacite dont dispose 1'Organisation des Nations Unies pour lancer des 
operations de maintien de 'i.a paix. SbnsMl note que ce rapport fait 

suite au rapport du Secretaire general intitule "Agenda pour la paix" 

(S/2411) et qu'il repond aux dec', arat.ions faites par des presidents 
successifs du Conseil lie sedlifirfcS au sujet de 1'"Agenda pour la paix", dont 
en particulier celle que le President du Conseil a faite le 28 mai 1993 
(S/25859) . 

Le Conseil de securite note que le rapport intitule "Renforcement de 
•la capacite de 1'Organisation des Nations Uftii^s dans le domaine du maintien 
de la paix" a ete transmis a l'Assemblee generale, et il note egalement que 
Lfijf Comite speci#.3£ des operations de maintien de paix a formule des 
recommandations a son sujet. 

Etablissement d'operations de maintien de la paix 

Le Conseil de securite rappelle que, dans la declaration qu'il a faite 
„jp§ 28 mai 1993 (S/25859) , son president 4 indique, entre autres choses, que 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies devraient etre 
conduites un certain nombre de principes op^rationffiss^^ conformement 

aux diSpoSsfrtS.ohs de 14 Charte des Nations Uftifts . Dans ce contexte, 

Conseil de securite est conscient qu'il importe que les objectifs 
pold.tiquesjt- mandat, le cout et, S'4 possibly M' dur4e estim4e des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies soient determines de 
fagon claire et precise et que les mandats soient assujettis a une 
proc6duf3t de reexamen periodique. Le Conse||* ijsterv'iendra au cas par cas. 
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Sans prejudice de son aptitude a ce faire et a agir avec rapidite et 
soupleese 'leirsque (L'jis circonstances l'exigent, le Conseifi-ionsidere qu'fii 
ia.ii^audra se demander, entre autres considerations ’lorsque.’la mise en 
train d'une nouvelle operation de maintien de la paix est envisagee : 

— S'il existe une situation dont la prolongation risque de mettre 
en danger ou de constituer une menace a la paix et la securite 
internatipnales; 

— Si des organisations et accords regionaux ou sous-regionaux 

existejit et sent prets a aider au reglement de la situation et 
mesure de le faire; 

— Si un cessez-le-feu est en vigueur et si les parties sont 

acquises a un processus de paix devant deboucher sur un reglement 
politique; 

— Si Un but politique a ete clairemefit defini et s'il peut trouver 
son expression dans Iq mandat; 

— Si un mandat precis peut etre forme1e pour une operation des 
Nations Unies; 

— Si la securite du personnel de 1'Organisation des Nations Unies 
peut etre convenablement assuree, et en particulier si les 
principales parties ou factions peuvent donner des garanties 
raisonnables quant a la securite du personnel de 1'Organisation 
des Nations Unies; a cet egard, le Conseil reaffirme sa 
declaration du 31 mars 1993 (S/25493) et sa resolution 868 (1993) 
du 29 septembre 1993. 

Le Conseil de securite devrait aussi se voir presenter des previsions 
de depenses pour la phase de demarrage de 1'operation (90 premiers jours) 
et peutlijBfs six premiers mois, ainsi qu'une estimation da :|i?il§ugmentation 
des depenses annuei/ies totales de; Organisation des Nations Unies en 
matiere de maintien de la paix qui en resulterait, et que des indications 
lui -Ooient donnees quant a la possibility de reunifjUlses ressources 
necessaires pour financer la nouvelle operation. 

Le Conseil de securite souligne qu'il est; indispensable que les 
parties concernees cooperent pleinement a 1'application des mandats des 
operations de maintien de(||^ paix, ainsi qu'a.^laq de ses decisions 
pertiiaentes. 

Examen continu des operations 

Le Conseil de securite note qu'etant donne la complexity et le nombre 
grandissants des operations de maintien de la paix et des situations 
pouvant conduire a envisager des operations de maintien de la paix, il se 
pourrait que des mesures doivent etre prises en vue d'* am%J'io.re;r -liS quality 
et la rapidite du flux d'information disponible sur' les quells il> se fonde 
pour prendre ses decisions. Le Conseil gardera cette question a 1'etude. 
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II se felicite que le Secretariat ait accru ses efforts pour 1'informer et 
souiignc qu' lit, importe d' amelioreSp ©ncor^-.Jses reunions d'information a 
1'intention de ses membres sur les questions qui suscitent une 
preoccupation particuliere. 

Communication avec les pays non membres du Conseil de securite 

(y compris les contributeurs de troupes) 

Le Conseil de securite est conscient des consequences que ses 
decisions '^latives aux operations de rngiftfien de la paix ont pour les 
Membres de .VOrgatii-satlon d es Nations Uni.es et, en particular, pour les 
pays contributeurs de troupes. 

Le Conseil de securite se felicite de la communication accrue entre 
les pays qui sont membres du Conseil et ceux qui ne le sont pas, et estime 
quinta pratique des consultations mensuelles entre le President du Consult 
et les groupes competents d'Etats Membres en ce qui concerne le programme 
de travail du ConseiJ: -fqui incident lies questions relatives aux operations 
de maintien de la paix) devrait etre maintenue. 

Le Conseil de securite est conscient de la necessite o' ir.ror.s.i tier les 
consultations et les echanges d'informations avec les pays qui fournissent 
des contingents au sujet des operations de maintien de la paix, notamment 
en ce qui concerne leur planl'tyication, leur gest: on et leur coordination, 
en particulier lorsque des prorogations importantes du mandat d'une 
operation sont envisagees. Ces consultations peuvent prendre diverses 
formes et liiteresser les Etats Membres, pays contributeurs de troupes, 

les membres du Conseil de securite et le Secretariat. 

Le Conseil de securite est d'avis que lorsqu'interviennent des 
evenements importants touchant une operation de maintien de la paix, 
notamment des decisions visant a modifier ou proroger mandat d'une 
operation, il importe tout particulierement que les membres du Conseil 
s'efforcent de proceder a des echanges de vues avec-les pays contributeurs 
de troupes, notamment dans le cadre d'entretions 1 n forme Is. entre le 
President du Conseil ou les membres de celui-ci et les pays contributeurs 
de troupes. 

La pratique recente du Secretariat consistant a convoquer des reunions 
des pays contributeurs de troupes en presence, sfypi.:^' a ISibu, de membres du 
Conseil, est bienvenue et devrait se developper. Le Conseil encourage de 
m§me le Secretariat a organiser reguliefement des reun|;bns pour permettfs 
aux pays contributeurs de troupes et aux membres du Consbtl d'entendre les 
representants speciaux du Secretaire general ou les commandants des forces, 
ainsi qu'a presenter, en tant que de besoin, a :ntervalles frequents et 
reguliers, des rapports de situation sur les operations de maintien de la 
paix. 


Le Conseil de securite gardera a 1'etude les arrangements relatifs a 
ici communication avec! pays non membres du Conseil'^ 
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Arrangements relatifs aux forces en attente 

Le Cor.soil de securite attache beaucoup d' importance a ce que soit 
amelioree 1'aptitude de 1'Organisation des Nations Unies a repondre aux 
besoins de dep'. .oipment et de renforcement rapides des operations de 
maintien de la paix. 

Dans ce contexte, le Conseil de securite accueille avec satisfaction 
des recommandations formulees dans le rapport du Secretaire general en date 
du 14 mars 1994, concernant 'ttf.s arrangements relatifs a des forces et a des 
moyens en attente. Ji note>js^|intention du Secretageneral de mettre au 
point un systeme de forces et de moyens en attente que les Etats Membres 
pourraient tdfiii: prets comme convenu, pour les mettre eventuellifement a la 
disposition d'une operation de maintien de la paix des Nations Unies, et 
accueille avec satisfaction les engagements qu'un certain nombre d'Etats 
Membres ont pi. is a cet egard. 

Le Conseil de securite se felicite de ce que le Secretaire general a 
pric. les Etats Membres de repondre favorablement a cette initiative et IX. 
encourage les Etats Membres a prendre, autant que faire se peut, les 
arrangements pratiques necessa^fs a cet egard. 

Le Conseil de securite encourage le Secretaire general a continuer de 
s' ef forcer d' inclure du person®^:! jgivil, poiiipe notamment, dans 
;|J:pinitiative actuelle concernant les arrangements relatifs a la 
plSffiMication de forces et de moyens en attente. 

Le Conseil de securite encourage aussi le Secretaire general a veiller 
a ce que le Groupe de gestion des arrangements relatifs aux forces et 
moyens en attente continue a s'acquitter de sa tache, y compris la mise a 
jour periodique de la liste des unites et ressources necessaires. 

Le Conseil de securite prie le Secretaire general de lui presenter un 
rapport Ip 30 juin 1994 au plus tard, puis, au mo.i ns une par an, sur la 

suite donnee a cette initiative. 

Le Conseil gardera cette question, a 1'etude eh vue de fcrmuler les 
recommandations ou de prendre les decisions necessaires en la matiere. 

Personnel civil 


Le Conseil de securite se felicite des observations que le Secretaire, 
generpi' a faites dans son rapport au sujet du personn&^ciyti, y compris la 
police civile, et il invite les Etats Membres a repondre favorablement aux 
demandes de contributeurs en personnel de ce type pour les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Le Conseil de securite attache de 1'importance a une coordination 
pleine et entiere entre les differentes composantes, militaires et civiles, 
des operations de maintien de la - pa: x, en part:! culler ceil.es a vocation 
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multiple. Cette coordination devrait etre assuree tout au long de la 
p'. arii'f ri cati on et de Stt trt’ise en oeuvre; des operations, tant au Siege des 
Nations Uni es que su-f : .le terrain. 

Formation 

Le Conseil de securite reconnait que la formation du personnel 
d'operations de maintien de Ja: paix relave essent i el I ement de Asa 
responsabilite des Etats Membres, mais il encourage le Secretariat a 
continuer d' o', aborpr des normes et pri nci pes direct ours de base et a 
etabiijf; une document at descriptive en la matidre. : 

Le Conseil de securite prend note des recommandations du Comite 
special des operations de maintien de la paix touchant la formation du 
personnel de maintien de la paix. II invite les Etats Membres a cooperer 
entre eux en vue de 1'octroi de moyens et -installations a cette fin. 

Commandement et conduite des operations 

Le Conseil de securite met 1'accent sur un principe directeur, a 
savoir quo les operations de maintien de la paix devraient ctrd placees 
sous le controle operationnel de 1'Organisation des Nations Unies. 

Le Conseil de securite se felicite que S^Assemblee generate ait 
demande au Secretaire general, agissant en cooperation avec les membres du 
ConseifJv les Etats contributeurs de troupes et les autres Etats Membres 
jfiteresses, de prendre des mesures d'urgence touchant Aa question du 
commandement militaire et de la conduite des operations (resolution 48/43), 
>IJ prend note des observations que le Secretaire general a -ormulees dans 
son rapport date du 14 mars 1994, et il attend avec interet son prochain 
rapport sur la question. 

Questions administratives et financieres 

Ayant presef.tes a A/esprit les respcr.sabi lites de l'Assemblee generale 
aux termes de 1'Article 17 de la Charte, le Conseil de securite prend note 
des observatitfijs et recommandations que ^^Secretai^. general a faites au 
sujet des aspects budgetaires des operations de maintien de la paix dans 
son rapport date du 14 mars 1994, et il note egalement que ce rapport a ete 
renvoye a lAiAssemblee gcncralp pour examen. 

Le Conseil de securite confirme que le Secretariat doit etablir des 
prijiylsipns relatives aux incidences financieres des operations de maintien 
de la paix avant 1'adoption des decisions portant sur les mandats ou sur 
If'ur prorogation, afflt.- que le Consef^-;soit en mesure d'agir de fagon 
responsable sur le plan financier. 
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Conclusion 


Le Conseil de securite examinera plus ava®6 les reccmmandarions 
formulees dans le rapport du Secretaire general." 




